OPINION 

Prononcée  le  14  Juillet  y pur  M.  Liancourt  9 
Député  du  Département  de  Loife , dans  là 
Séance  du  matin . 

MESSIEURS, 

HoPvS  du  feîn  de  cette  Aflemblée,  mon  atta* 
chement  pour  le  Roi  excitera  peut-être  des  pré- 
ventions injures  , contre  l’opinion  que  je  vais 
énoncer  ; mais  ici  où  j’efpère  être  connu  , je 
n’ai  point  à redouter  un  tel  fentiment  , & je 
parlerai  avec  la  franchife  & l’indépendance  d’un 
homme  libre  , & qui  veut  toujours  l’être. 

Sans  doute  , le  départ  du  Roi  , eft  un  tort 
grave , par  les  fuites  funefles  qu’il  pouvoit  avoir , 
que  l’état  de  l’opinion  publique  pouvoit  faire 
redouter  , mais  que  votre  fagefle  , & la  fermeté 
de  la  Nation  ont  écarté.  Perfonne  ne  peut  con- 
tefter  cette  vérité , non  plus  que  Celle  que  la  Conf- 
tïtution  en  recevant  une  adhéfion  plus  générale- 
ment manifefïée  , en  a reçu  une  plus  grande 
force  \ mais  j’aborde  promptement  la  queftion  f 
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& je  ne  ferai  entrer  dans  fon  examen  aucune 
confédération  de  politique  étrangère  , car  je 
penfe  comme  le  Fïé-opinant  , que  la  juftice, 
que  la  Conftitution  doivent  feuls  être  confultés. 
Deux  chofes  font  a examiner  dans  la  conduite 
du  Roi , que  je  fépare  entièrement  de  fes  ccn- 
feils , & des  projets  qu’ils  pouvoient  receler  , fa 
fortie  de  Paris  , & fon  Mémoire.  On  peut 
confidérer  cette  conduite  relativement  a la 
prérogative  de  l’inviolabilité , & indépendam- 
ment de  cette  prérogative , & dans  ce  dernier 
examen  , on  doit  confulter  tour-k-tour  la  loi  & 
la  îaifon. 

Scus  le  rrppott  de  l’inviolabilité , il  ne  feroit 
pas  même  nécefTaire  de  qualifier  la  conduite 
du  Roi,  puifqu’il  ne  peut  être  ni  pourfuivi  ni 
jugé.  Un  Roi  non  inviolable  , ne  feroit.  ni  un 
Roi  héréditaire  , ni  un  Roi  à vie  , mais  un  Roi 
d'un  jour.  Il  y auroit  bien-tôt  autant  d’inter- 
regnes  que  d’accufations  , autant  de  procès  in- 
tentés au  Monarque  , que  de  fa&iôns  intéref- 
fées  à le  faire  defcendre  du  Trône.  Et  com- 
ment cet  homme  dont  l’immenfe  refponfa- 
bilité  s’étendroit  fur  toutes  les  a&ions  du  Gou- 
vernement , fur  dix  mille  aétions  emanees 
chaque  jour  de  lui  , ou  prefcrites  par  lui , fer- 
yiroit-ii  de  barrière  à l’anarchie  / pouvant 
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ietre  lui-même  aufii  facilement  renverfé.  dê 
n’eft  point-la  , Mefiielirs,  Pefprit  qui  a dicté  vos 
Décrets.  Le  Roi  n’ell  déclaré  invioiable  , que 
pour  le  mettre  hors  du  cercle  des  faétions  qu’il 
eft  chargé  de  prévenir  ou  d’attaquer.  Dans  une 
Conflitution  bien  ordonnée , le  fceptre  d’un 
Roi  , eft  femblable  au  levier  dont  parle  Archi- 
mède. L’inviolabilité'  en  eü  le  feul  point 
d'appui. 

On  a prétendu  que  cette  haute  prérogative, 
n’eft  applicable  qu’aux  aétes  de  la  Royauté  , & 
non  point  aux  avions  privées  du  Roi}  mais  on 
a dit  une  abfurbité.  S’il  étoit  important  qu’un 
Roi  fut  refponfable  , c’efl.  fur -tout  pour  la  vie 
de  Roi  , &:  non  comme  fimple  individu  qu’il 
devroit  l’être  , puifque  dans  le  premier  cas, 
ies  fautes  ou  fes  erreurs  , pouvant  compromet- 
tre le  falut  de  l’Etat , feroient  bien  plus  redou- 
taoles  } or,  R on  a cru  pour  un  intérêt  plus  grand 
encore,  devoir  mettre  tous  les  a&es  de  la 
Royauté  hors  de  la  Loi  en  les  contraignant  ' aria 
tefponfabilité  des  Minières } fi  entre  des  inconvë- 
niens  oppofes , & tous  d’un  poids  immenfe  , on 
a penfé  que  celui  de  l’inviolabilité  oifroit  moins 
de  danger  *,  comment  nous  perfuadera't-on  que 
cette  prérogative  ne  s’étend  point  aux  a&ions 
privées , lorfque  tous  les  inconveniens  de  pour-** 
fuiyre  & de  juger  un  Roi  reliant  les  mêmes  7 

A dp 


( 4 ) 

l«s  avantages  de  cette  périlleufe  accufation 
feraient  prefque  nuis. 

On  auroit  pu  porter  cette  inconféquence  dans 
nos  Lois -,  fi  le  principe  de  l'inviolabilité  n’avoit 
été  établi  que  pour  le  Monarque  : mais  n’ou- 
blions pas  que  c’eft  pour  la  Conftitution  feule 
& pour  la  fauve-garde  de  la  paix  publique  , & 
contre  les  factieux , que  la  Nation  a établi  le 
piinçipe  , je  dirois  prefque  le  dogme  de  l'invio-» 
labilite.  Aors  tout  ef?  expliqué  ^ on  a voulu  ren- 
dre la  royauté'  durable  , on  a voulu  que  cette  clef 
de  toute  denotreConflitution^fi  j'ofe  m'exprimer 
ainfi/ut  mife  hors  de  toute  atteinte>parce  qu’elle 
ne  peut  être  ni  ébranlée  fans  danger , ni  arrachée 
fans  les  plus  violentes  fecouiïès. 

Or  fi  l'inviolabilité  ne  s'étendoit  pas  fans 
diftin&ion  à toutes  les  avions  du  Roi , com- 
ment la  Royauté  feroit-elle  durable  ; auroit- 
on  même  une  Royauté?  Je  pourrois  dire  en- 
core aux  auteurs  de  cette  prétendue'  diftinc- 
tion  : le  Roi  efl-il  forti  de  Paris  comme  Roi  ? 
Sous  ce  rapport  il  eft  donc  inviolable.  Eft-il 
forti  comme  fimpîe  citoyen?  qui  doute  qu'a-* 
lors  il  n’ait  eu  le  droit  de  fortir. 

Un  des  Pré-opinans  a fait  hier  plufieurs  oh- 
jfâioascontre  rinviolabiiitéâje  crois  avoir  déj^ 
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répondu  , a quelques-unes  , mais  je  vais  tâche* 
d’y  répondre  encore. 

Quelques  argumens  font  dirigés  contre  l’inw 
violabilité  en  général  , je  ne  m’y  arrête  pas? 
car  l’inviolabilité  ayant  été  décrétée  , ilfaut  012 
l’admettre,  ou  attaquer  la  Conftitution.  Or, 
quelle  idée  fe  formeroit-on  de  la  fageffe  de  nos 
loix  , fi  pour  les  défendre  , il  falloir  commen- 
cer par  les  violer  > 

D’autres  argumens  font  fondés  fur  la  diftinc- 
tion  que  l’on  veut  établir  entre  l'inviolabilité 
çonftitutionnelle  & l’inviolabilité  perfonnelle.' 
Peu  importe  , dit-on , la  première  , clk  eft pew 
dangereufe  , parce  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux 
celés  pour  lefquels  le  peuple  a un  garant  fous  la 
main  mais  il  n’en  eft  pas  de  même  de  la  fécondé. 

J’attaque  cette  diftin&ion  ,&je  n’ai  befoinpour 
cela  que  de  comparer  ces  deux  fortes  d’inviola- 
bilités qu’on  veut  oppofer  l’une  à l’autre.  Sans 
doute  un  Minîftre  , qui  par  foibleiïe  pour  le  Roi* 
figneroit  un  ordre  contraire  aux  Loix  , préfen- 
teroit  a la  vengeance  publique  un  garant  ÔC 
une  vidime  ; fa  punition  effrayant  fes  fucceftèurs 
Ôcfes  collègues, préferveroit  la  Nation  d’atteintes 
auiïi  funeftes  : & voila  l’objèt  de  la  loi  de  ref- 
ponfabilité.  Mais  le  Mîniftre  puni , le  Roi  qui 
lui  auroit  preferit  de  fignercet  ordre  feroit  injiM 

A y 


J 


( 6 ) 

geaBîc  y il  n’en  feroit  pas  moins  coupable.  Q# 
fi  l'inviolabilité  couflitiuionelle  peut , de  Pavil 
même  de  nos  oppofans  , s’appliquer  aux  com- 
plots les  plus  odieux  , parcequ’il  exifta  -une  autre 
refponfabilité , pourquoi  ne  s’appliqueroit-elle 
pas  aux  délits  perfcnnels  ? Si  elle  s’étend  aux 
çrimes  , pourquoi  pas  aux  fautes? 

Confuitons  nos  Decrets:  rinviolabilité  a été 
décrétée  fans  diüinction  , & rinviolabilité  s’en- 
tend toujours  d’une  prérogative  y non  pour  telle 
action  ^ mais  pour  telle  perfcnne. 

Remontons  toujours  au  principe  qui  a forcé 
d’établir  l’inviolabilité.  On  a voulu  9 pour 
donner  de  l'immuabilité  au  Gouvernement , 
qu’un  Roi  ne  fût  fournis  qu’aux  viciilitudes  de 
Ja  nature  : on  auroit  voülu  , s’il  avoit  été  po£? 
fible  , que  cet  homme  dont  on  fait  un  Roi , pût 
être  éternel.  On  a donc  mis  dans  une  balance  , 
d’un  côté  9 tous  les  dangers  d’une  royauté  ch  an-, 
çdante  , expofée  aux  attaques  des  paillons  r 
même  aux  attacpies  de  la  Loi  3 et  d’un  autre 
côté , tous  les  inconvéniens  d’une  inviolabilité 
qui  placeroit  une  nation  dans  l’heureufe  im- 
puiffance  de  punir  un  Roi.  Eh  bien  ! de  ces  deuxs 
poids , le  premier  l’a  emporté.  Les  changemens 
de  règne  et  la  foiblefTe  d’un  Monarque  en  butte, 
^toutes  les  pour  fuite  s des  factieux  ^ ont  paru. 
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plus  redoutables  que  les  fautes  dont  un  Roi 
pourrait  n'être  pas  exempt  : on  a préféré  de 
s’expofer  aux  erreurs  de  la  royauté  , plutôt 
qu’a  son  avilifl'ement  : on  a voulu  sur  - tout 
qu’un  auffi  grand  pouvoir  , non  moins  difficile 
a accorder  qu’à  retirer,  pût  être  durable.  Or  , 
fi  tel  eft  le  principe  de  l’inviolabilité,  & ne 
peut  pas  y en  avoir  d’autre , il  eft  évident  quelle 

s’applique  à tous  les  cas. 

Suppofons  une  autre  loi  , & vous  en  con- 

noitrez  les  dangers  par  fes  affreux  réfultats.  Un 
Roi  qui  , fans  doute  , comme  l’a  dit  hier  l'opi- 
nant , n’eft  pas  impeccable  , commet  un  de  it 
perfonnel  ; il  eft  pourfuivi  au  défaut  meme  de 
délit  : deux  calomniateurs  l’accufent  s’il  n’eft  pas 
hors  de  la  Loi  ; il  eft  décrété  de  prifé  de-corps: 
fon  innocence  eft-elîe  reconnue , bientôt  un 
autre  combat  l’attend;  la  haine  recherchera  fes 
mœurs  privés  , ses  actions  publiques  et  l’am- 
bition ne  fe  découragera  point  par  un  feul  re- 
vers. Qu’arrivera-t-il?  On  aura  cru  conftituer 
un  grand  pouvoir  , on  aura  établi  qu’un  fan- 
tôme. On  aura  adopté  une  monarchie  hérédi- 
taire , pour  prévenir  tous  les  dangers  d’une- 
royauté  éleélive , et  le  Roi  qu’on  fe  fera  donné 
fera  auffi  facile  à avilir  qu’à  détrôner. 

Non  ; telles  ne  peuvent-être  les  conféquences. 
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1 inviolabilité  dont  vous  avez  environné  le 
trône  , comme  le  feul  moyen  de  l’affermir.  Que 
ceux  cjui  veulent  une  République  attaquent  cette 
inviolabilité  ; cela  n’eft  pas  étonnant:  mais  que* 
du  moins  ils  reconnoiffent  de  bonne-foi  qu’ils 
veulent  établir , par  cela  même , une  conftitu- 
tion  différence  de  la  nôtre. 

Mais  je  dois  confidérer  la  conduite  du  Mo- 
narque , indépendamment  des  principes  de  l’in- 
violabilité, Je  çonfulte  d’abord  la  Loi , ou  plu- 
tôt je  la  cherche , et  ne  la  trouve  point.  L’un 
de  vos  Decrets  annonce  que  le  Roi  pourra  fe 
tenir  éloigné  de  vingt  lieues  des  Séances  du 
' Corps  légiflatif.  Un  fécond  , prévoyant  le  cas 
où  le  Roi  fortira  du  Royaume  , prefcrit  une 
Sommation  pour  l’y  faire  rentrer ^ et  fur  fon 
refus , prononce  la  déchéance  à la  couronne. 
Voila  donc  1 alternative  dans  laquelle  nous 
fommes  placés,  Ainfi , fans  m’appuyer  ici  de 
ce  que  ces  Décrets  ne  font  ni  acceptés,  ni  pro- 
mulgués , & qu’ainfi  ils  ne  font  pas  loi , je  me 
torne  à dire  : ou  ces  deux  Décrets  doivent  être 
régardés  comme  des  loix  fur  la  conduite  du  Mo- 
narque , ou  bien  il  n’y  a point  de  loix.  Dans, 

Je  premier  cas , l’a&ion  du  Roi  ne  fauroit  être 
de  délit,  n’étant  point  forti  du  Royau- 
prouvé  qu’il  ne  vouloit  point  e.B, 
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fortir  , ne  fût-il  pas  même  prouvé  qu’il  ne  vou- 
loit  pas  s’en  éloigner  , & l’éloignement  de  plus 
de  vingt  lieues  n’emportant  ni  peine  ni  dé- 
chéance. Dans  le  fécond  cas , il  n’eflplus  même 
queftion  de  qualifier  l’action  du  Roi  : votre 
conflitution  a appris  à toute  la  terre  , qu’à  côté 
dun  délit , tout  accufé  doit  trouver  une  loi , & 
une  loi  qui  ait  précédé  l’a&ion  qu’il  s’agit  de 
qualifier  , car  nous  ne  fommes  plus  dans  des 
fiecles  barbares  où  le  tyran  , quel  qu’il  fût, 
Peuple , Sénat  ou  Roi , créoit  des  peines , non 
pour  les  a&ions  à venir , mais  pour  des  aétes 
connus,  ne  cherchoit  fon  code  que  dans  fon 
pouvoir  & dans  fa  vengeance.  Qu’auroit-on 
fait  fi  le  Roi  eût  quitté  les  frontières  ? L'auroit- 
on  fommé  ou  non  de  rentrer  ? Et  s’il  eût  déféré 
aux  fommations , auroit-il  ceffé  d’être  Roi?  Je 
dirai  encore.:  fuppofant  que  d’après  la  forme  de 
nos  jugemens , des  Jurés  chargés  de  prononcer 
fur  le  fait  du  Roi , le  déclarent  exifter  tel  que 
les  Comités  l’ont  préfenté  ; là  cefferoient  leurs 
fondions  : un  autre  Tribunal  doit  appliquer  la 
peine  d’après  la  Loi.  Quelle  eft  donc  la  peine, 
& où  eft  la  Loi  ? 

Confultons  maintenant  la  politique  & la 
fimple  raifon.  L’état  du  Roi , avant  fon  dé- 
part,  étoit  connu  de  l’Europe  entière , & il  ne 
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faut  pas  nous  le  diffimuler,  cet  état , fans  doute 
néceffairement  dépendant  de  la  révolution , 
n’e'toit  pas  celui  qui  l’attendoit  après  la  Confti- 
jution  achevée.  Son  féjour  a Paris  s’étoit .tou- 
jours plus  ou  moins  te  enti  des  motifs  & des 
moyens  qui  Vy  avoient  amené  , & qui  entra 
nèrent  l’Affemblée  a fe  rapprocher  de  lui.  Nous 
& lui  avons  eu  befsin  de  réfifter  a des  orages 
communs;  mais  nous  étions  douze  cents,  & tl 
étoit  feul.  Mais  nous  étions  environnés  de  la 
confiance  du.  peuple,  & le  Roi  étoit  expoféà 
tous  les  genres  de  malveillance.  Mais , en 
truifant  les  abus,  nous  ne  faifions  connoître 
, notre  pouvoir  que  par  des  bienfaits  3 & le  xvoi^ 
chargé  d’une  périlleufe  & difficile  exécution  , ne 
pouvoit  exercer  qu’une  autorité  déjà  décriée,  & 
par  des  agens  fans  celle  attaqués.  Cet  état fans 
doute  , je  le  répète,  néceffaire  dans  un  tems  de 
révolution,  n’en  exiffioit  pas  moins  réellement}, 
cenétat  eft  connu.  Peut-on  done  appeller  un 
grand  crime  le  défir  de  le  changer.  Je  ne  vous 
dis  pas  d’être  juftes^  vous  l’êtes  & vous  le  fere^ 
Mais  , pour  un  évènement  qui  doit  s etendre  au, 
loin,  placez-vous  , un  moment  , MM.  , hors 
<k  la  fphère  des  mouvemens  qui  nous  environ- 
nent , & confultez  aufii  là  voix  de  1 Europe,  & 
celle  de  la  poftérité.  t 
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Une  chofe  manquoit  peut-être  à notre 
étonnante  révolution  , c’étoit  la  liberté  entière 
du  roi  ; une  feule  chofe  pouvoit  rendre  notre 
confiitution  éternelle,  c’étoit  que  le  roi  placé 
hors  de  Paris  pût  rectifier  librement  fon  accep- 
tation 5 & rentrer  dans  la  Capitale  avec  toute 
la  liberté  , avec  toute  la  dignité  d’un  roi  confia 
titutionel.  Eh  bien  ! le  projet  qui  dans  l’opinion 
du  roi , qui  dans  fon  intention  , tendoit  unique- 
ment à ce  but,  doit-il  donc  être  mis  au  rang 
des  crimes?  le  roi  avoit  dit  lui -même  après 
l’arreftation  du  18  avril,  qu’il  regardoit  fa  li- 
berté & fa  fortie  de  Paris , comme  plus  impor* 
tante  à la  nation  qu’à  lui  - même;  & vous  recon- 
nûtes cette  vérité , & fon  difeours  changé  en 
proclamation,  fut  envoyé  par  vous  dans  tout 
le  Royaume.  Il  avoit  donc  le  droit  de 
quitter  Paris.  Dira  t-on  qu’il  ne  s’agifioit 
point  alors  de  s’éloigner  a plus  de  vingt  lieues? 
cela  efi  vrai  , mais  je  demande  fi  le  roi  auroit 
pu  quitter  Paris  en  plein  jour  , fans  s’expofer 
à des  nouveaux  outrages?  je  demande  fi  étant 
forcé  de  fortir  pendant  la  nuit,  il  n auroit  pas 
été  arrêté  même  en  deçà  de  vingt  lieues  &■  par- 
tout où  il  auroit  été  connu  ; je  demande  fi  l’agi- 
tation de  Paris  , n’auroit  pas  été  la  même  en 
fuppofant  que  le  roi  fe  fut  arrêté  à vingt  lieues 
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Jniifqu’on  ignoroit  fon  éloignement  & k lien 
où  il  devoit  fe  rendre  , quand  des  ordres  ont 
été  donnés  d’arrêter  fes  pas.  Il  faut  donc  fou- 
rnir ou  que  le  roi  ne  pouvoir  fbrtir  qu’of- 
tenfiblement , & c’eft  dire  qu’il  ne  le  pouvoir 
pas  ou  qu’il  n’avoit  pas  le  droit  de  quitter 
la  Capitale , & vous  aviez  exprime'  vous  même* 
un  vœu  contraire  ; ou  bien  il  ne  faut  plus 
faire  un  crime  au  roi  d’avoir  outre  pafte 
les  vingt  lieues  , puifqu’il  eft  évident  qu’après 
fon  départ  forcément  caché  il  ne  pouvoit 
efpérer  trouver  de  fureté  qu’auprès  des  Fron- 
tières. 

Mais  le  mémoire  qu’il  a laifTe  ne  change  t-il 
par  toutes  les  idées  qu’on  auroit  pn  fe  former 
fur  faf  ortie  de  Paris.  Au  contraire,  ce  mé- 
moire que  je  fuis  loin  d’approuver,  confirme 
cependant  &:  juftifie  toutes  les  idées,  & les 
ennemis  de  la  royauté  voudroient  bien  que 
cette  preuve  écrite  de  l'intention  du  monarque 
n’exiftât  point.  Le  roi  certainement  étoit  libre 
lorfqu’ii  traçoit  cet  écrit , & là  fa  volonté 
eft  toute  entière.  Il  renferme  des  faits  per- 
fonnels  au  roi , des  reproches  contre  la  Cons- 
titution , & il  indique  le  but  que  le  roi  vouloir 
atteindre.  Le  récit  des  faits  eft  exad  , il  eft 
même  modéré.  le  diftinguq  dans  les  plaintes 
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contre  les  loix  , la  vérité  ou  la  faufTeté  de  ces 
plaintes  , du  droit  qu’avoit  le  Monarque  d’é- 
noncer fon  opinion.  Les  plaintes  font  éxa- 
gére'es  , mais  font  elles  fans  fondement  ? n’eft 
il  pas  reconnu  par  nous  mêmes  que  les 
moyens  d exécution  ne  font  pas  complets?  & 

le  Roi  a t-il  dit  autre  choie  dans  cette  partie 
de  fon  Me'moire. 

Quant  au  droit  de  faire  ce  mémoire  , ja 
fais  que  le  roi  eft  forcé  d’accepter  la  Conf- 
titution , & que  Ion  examen  ne  peut  porter 
que  fur  les  loix.  Mais , au  moment  même  où 
je  parle  , la  Conftitution  eft  elle  achevée  à ce 
point  ; eft-elle  tellement  irrévocable  dans  tous 
fes  détails  qu’on  puilTe  traiter  de  délits  les  obfer- 
vations  qui  auroient  pour  feul  but  l’efpoir  & le 
defir  d’ameliorer  ces  mêmes  loix.  Jugeons  de  Pé. 
critdu  Roi  par  fon  objet.  Le  Roi  vouloir  pro- 
fiter du  momenr  de  la  revifion  des  décrèts , 
pour  préparer  des  changemens  qu’il  croyoit 
utiles  au  peuple  plus  qu’à  lui  même;  il  vouloit 
fur-tout  provoquer  l’attention  de  tout  le 
Royaume  fur  la  dernière , fur  la  plus  importante 
partie,  de  nos  travaux.  Mais  obfervez  pour 
Être  jufte  , [que  le  Roi  déclare  exprefTément 
qu  il  veut  une  conftitution  ? & une  confti— 
tution  où  tous  les  pouvoirs  foient  féparés,  & 
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qui  allure  également  la  liber  té  & la  paix  pü-s 
blique.  Übiervez  que  le  Roi  ne  parle  de  fâ 
non  liberté'  que  depuis  le  «5  O&obre , que  par 
confe'quent  toutes  fes  proclamations  anté- 
rieures, fubfiftent  dans  leur  entier,  ainfi  que 
fa  lettre  dn  18  Septembre,  dans  laquelle  il 
ap{|>rouyoit  les  de'crèts  aftez  célèbres  du  4 Août  ; 
enfin  obfervez  que  dans  fon  mémoire  , il  ne 
dit  pas  un  féal  mot  contre  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme , cette  première  baze  de 
toute  conftitution  libre , & ou  la  notre  fe 
trouve  toute  entière.  Il  fait  plus , il  déclare 
qu’il  teconnoit  que  ee  n’eft  pas  à lui,  a faire 
une  conftitution,  mais  feulement  à P accepter  * 
& qu’il  vouloit  une  conftitution  capable  d’afturer 
à jamais  la  libeité  publique. 

Louis  XVI  quittant  Paris,  portoit  donc  en^ 
core  dans  fon  cœur  le  deftr  , il  nourriftoit  l’ef- 
poir  du  bonheur  du  Peuple.  Louis  XVI  n’afpi- 
roit  donc  qu’à  devenir  un  Roi  conftitutionel. 

Voyons  maintenant  fi  ee  Roi  dont  il  s’agit 
aujourd’hui  de  qualifier  la  conduite , n’a 
rien  fait  ni  pour  le  peuple  , dont  on  n’a  pas 
honte  de  dire  qu’il  a voulu  faire  couler  le 
fang  , ni  pour  cette  Conftitution  qu’on  l’ac- 
eufe  d’avoir  voulu  détruire , ceux  qui  penfent 
encore  au  tems  où  fa  volonté  tfeule  faifoit  la  loi. 
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favent  bien  que  fa  modération  mettoit  des 
' bornes  à fa  puifTance  , que  fa  probité  redoutée 
des  mauvais  Minières  , fut  toujours  un  obfla- 
cle  invincible  aux  projets  qu’on  ne  pouvoit  pas 
lui  déguifer  fous  l’apparence  du  bien  public  , 
enfin  que  fa  conduite  perfonnelle  pendant  un 
règne  de  16  années  , fut  une  critique  conti- 
nuelle des  abus  dont  il  étoit  entouré.  Une  fou- 
daine  révolution  s’opère  parmi  nous  ; mais  il 
l’avoit  devancée , mais  il  l’avoit  d’abord  fécon- 
dée de  tout  fon  pouvoir,  & fi  dans  la  fuite  il  en 
a redouté  le  réfultat , s’il  en  a vu  les  dangers 
pour  le  Peuple  avec  une  exagération  qui  a mo- 
tivé fon  départ.  Je  vois  fon  erreur,  mais  je  ne 
vois  pas  fes  torts. 

C’efl  à regret  que  je  cherche  a comparer 
des  époques  fi  difîcmblables  , quoique  fi  rappro- 
chées , une  diflance  incommensurable  les  fépare.» 
Ce  Roi  flétri  par  les  calomnies  de  tous  les 
hommes  exaltés  , n’efl  plus  Roi  que  pour  les 
bojps  citoyens  , qui  favent  braver  les  menaces 
des  fadieux  ; c’efl  lui  qu’on  attaque  , mais  c’efl 
à la  Royauté  qu’on  en  veut  , c’efl  à cette  forte 
de  tyrannie  dont  la  multitude  efl  l’inflru- 
ment  , qu’aspirent  aujourd’hui  les  fadieux  pour 
qui  les  troubles  & la  guerre  intefline  font  des 
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peut-être  des  moyens  de'firés , c’efi:  par  la  chuté 
d’un  feul  que  dans  les  calculs  de  leur  intérêt per- 
fonnel , ils  efperent  bien-tôt  ne  plus  trouver 
d’égaux. 

Mais  , Meilleurs  , votre  courage  , votre  fa- 
gefie,  ont  furmonté  tous  les  obftacles  qui  juf- 
qu’ici  fe  font  pre'fentés  en  foule  a vos  travaux  r 
& fidèles  à la  Conftitution  que  vous  avez  faite  * 
& que  toute  la  France  a jure'e  avec  vous , vous 
faurez  de'jouer  tous  les  projets  qui  l’attaquent. 
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